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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 28 avril 2015 à 20 heures à la 
salle Flore laurentienne située au siège social de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mesdames Diane Fournier, Denise Girard, Myriam Hardy, Carole Lavallée et 
Catherine Pelletier 
 
Messieurs Michel Gervais, Benoît Laganière, Serge Mainville, David Miljour et 
Alain Riendeau 
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Carole Lavallée. 
 
COMMISSAIRES  REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Madame Valérie St-Laurent 
 
Messieurs Yanick Cyr, Bruno Marcoux et Michel Rocheleau 
 
SONT ABSENTES : 
 
Mesdames Aurélie Condrain-Morel et Paule Froment 
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 

 M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint 
Mme Sylvie Caron, directrice générale adjointe 
M. Daniel Tremblay, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
M. Éric Lafrance, directeur du Service des ressources matérielles 
Mme Sylvia Vigneault, directrice du Service des technologies de l’information 
Mme Louise Nadon, directrice adjointe du Service des ressources matérielles 
Mme Catherine Giroux, conseillère en communication au Service du secrétariat 
général, des affaires corporatives et des communications 
 
 
 

 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 
 
La présidente, Mme Carole Lavallée, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 08. 
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101-CC-2014-2015 CONCOURS DE LA RELÈVE SERGE-BRUYÈRE 
 
CONSIDÉRANT que mademoiselle Sherine Haeck a remporté la 3e place au 
prestigieux Concours de la relève Serge-Bruyère, en mars 2015;  
 
CONSIDÉRANT que mademoiselle Sherine Haeck est inscrite au programme 
de Cuisine du Centre de formation professionnelle Jacques-Rousseau; 
 
CONSIDÉRANT que la Fondation Serge-Bruyère, qui organise ce concours, 
souhaite développer, soutenir et encourager la relève québécoise en 
gastronomie et lui offrir des expériences et opportunités uniques, stimulantes et 
de qualité, et ce, à long terme;  
 
CONSIDÉRANT que le Concours de la relève Serge-Bruyère est dédié aux 
élèves des écoles hôtelières de la province et aux étudiants de niveau collégial 
et que cette compétition, de grande réputation, est axée principalement sur la 
maîtrise des techniques de base; 
 
CONSIDÉRANT que cet honneur témoigne des grandes qualités de 
mademoiselle Haeck telles que le talent, la détermination, l’organisation, la 
concentration et la rigueur; 
 
CONSIDÉRANT que l’honneur reçu par mademoiselle Sherine Haeck contribue 
au rayonnement de la Commission scolaire Marie-Victorin, dont le Centre de 
formation professionnelle Jacques-Rousseau, et de l'école publique;   
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Diane Fournier : 
 
QUE le Conseil des commissaires félicite et honore mademoiselle Sherine 
Haeck en lui remettant un certificat de mérite officiel. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

102-CC-2014-2015 OLYMPIADES QUÉBÉCOISES ET CANADIENNES DES MÉTIERS ET DES 
TECHNOLOGIES 
 
CONSIDÉRANT que mademoiselle Myriam Guemmache a remporté la médaille 
de bronze en Procédés infographiques lors des Olympiades québécoises des 
métiers et des technologies à Québec, en mai 2014 ;  
 
CONSIDÉRANT que monsieur Mathieu Desrochers a  remporté la médaille de 
bronze en Cuisine lors des Olympiades québécoises des métiers et des 
technologies à Québec, en mai 2014 ;  
 
CONSIDÉRANT que monsieur Isaac Milian Valladares a remporté la médaille 
d’or en Service de la restauration lors des Olympiades québécoises des métiers 
et des technologies à Québec, en mai 2014 ;  
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CONSIDÉRANT que mademoiselle Julie Robert a remporté la médaille d’or en 
Pâtisserie lors des Olympiades canadiennes des métiers et des technologies à 
Toronto, en juin 2014; 
 
CONSIDÉRANT que ces honneurs témoignent des grandes qualités de ces 
personnes telles que le talent, le dynamisme, la détermination, la concentration, 
la rigueur, la minutie et la persévérance; 
 
CONSIDÉRANT que les Olympiades de la formation professionnelle et 
techniques reconnaissent ces qualités et souhaitent valoriser les métiers de la 
formation professionnelle et technique auprès des jeunes et du grand public; 
 
CONSIDÉRANT que les honneurs reçus par mesdemoiselles Myriam 
Guemmache et Julie Robert ainsi que messieurs Mathieu Desrochers et Isaac 
Milian Valladares contribuent au rayonnement de la Commission scolaire Marie-
Victorin, dont le Centre de formation professionnelle Jacques-Rousseau, et de 
l'école publique;   
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Diane Fournier : 
 
QUE le Conseil des commissaires félicite et honore mesdemoiselles Myriam 
Guemmache et Julie Robert ainsi que messieurs Mathieu Desrochers et Isaac 
Milian Valladares, en leur remettant un certificat de mérite officiel. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

103-CC-2014-2015 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté en retirant les points 9.1 - Plan d’effectifs 2015-
2016 du personnel de soutien (à l’exception du personnel de l’adaptation 
scolaire) et du personnel professionnel et 12.6 - Autorisations préalables – 
contrats de services autres qu’avec une personne physique. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
L’ordre du jour se lit comme suit : 
 
1 Ouverture de la séance et moment de réflexion 

1.1 Hommages aux élèves : 
1.1.1 Concours de la relève Serge-Bruyère 
1.1.2 Olympiades québécoises et canadiennes des métiers et des 

  technologies 
2 Adoption de l’ordre du jour 
3 Adoption des procès-verbaux: 

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 mars 2015 
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3.2 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 mars 2015 et ajournée au 14 avril 2015 

4 Parole aux élèves 
5 Période de questions orales du public 
6 Affaires de la Direction générale  

6.1 Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs  
7 Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
 communications  
8 Affaires du Service des ressources éducatives 
9 Affaires du Service des ressources humaines 
10 Affaires du  Service de l’organisation et du transport scolaire 
11 Affaires du Service des ressources financières   

11.1 Régime d’emprunt – terrain de soccer/football – école Gérard-Filion –  
modification 

12 Affaires du Service des ressources matérielles  
12.1 Rappel – qualification de prestataires de services en architecture 
12.2 Rappel – qualification de prestataires de services en ingénierie 
12.3 École des Petits-Explorateurs – fenestration et réfection de 

l’enveloppe extérieure, phase I 
12.4 École Gérard-Filion – réfection de la toiture – sections A4, B1, C1, 

C2, C3, D1 et D2  
12.5 Piste d’athlétisme de l’École Gérard-Filion – autorisation de 

procédures judiciaires 
13 Affaires du Service des technologies de l’information  

13.1 Intégration des licences d’infrastructure réseau au regroupement 
d’achats des CS relié à l’acquisition de licences Microsoft (mandat 
GRICS) 

13.2 Mise à jour du mandat d’achat des tableaux numériques interactifs 
(TNI), autres équipements et accessoires pour l’année 2015-2016 

14 Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des 
 adultes 
15 Autres points 
16 Période de questions orales du public 
17 Parole aux commissaires 
18 Ajournement ou clôture de la séance 
 
 

104-CC-2014-2015 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 24 MARS 2015 
 
IL EST PROPOSÉ par M. David Miljour que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 mars 2015 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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105-CC-2014-2015 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 24 MARS 2015 ET AJOURNÉE AU 14 AVRIL 2014 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 mars 2015 et ajournée au 14 avril 2015 soit adopté avec 
dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 PAROLE AUX ÉLÈVES 
 
Aucun élève n’a pris la parole. 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Sept personnes ont pris la parole. Deux documents sont déposés. 
 
 

 REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 
 
Le directeur général présente la reddition de comptes sur sa délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 19 mars au 23 avril 2015.  
 
 

106-CC-2014-2015 RÉGIME D’EMPRUNT – TERRAIN DE SOCCER/FOOTBALL – ÉCOLE 
GÉRARD-FILION – MODIFICATION 
 
ATTENDU QU’en vertu du Programme de soutien aux installations sportives et 
récréatives (le « Programme ») du ministère de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, la Commission scolaire a adopté, le 22 octobre 
2013, la résolution 36-CC-2013-2014 instituant un régime d’emprunts long 
terme pour financer l’aménagement d’un terrain de soccer/football synthétique 
et d’une piste et de jeux d’athlétisme à l’école Gérard-Filion (le « Projet ») valide 
jusqu’au 30 septembre 2015, pour financer le projet mentionné jusqu’à 
concurrence d’un montant maximal de 2 267 884 $; 
 
ATTENDU QU’en vertu du décret 362-2014 du 24 avril 2014 le ministre des 
Finances et de l’Économie, à titre de responsable du Fonds de financement est 
devenu le ministre des Finances; 
 
ATTENDU QU’en vertu du décret 142-2015 du 27 février 2015 le ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport est devenu le ministre de l’Éducation, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche; 
 
ATTENDU QUE la Commission scolaire Marie-Victorin souhaite modifier ce 
régime d’emprunts afin de porter l’échéance du régime au 31 décembre 2016; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 
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1o QUE le régime d’emprunts permettant à la Commission scolaire Marie-
 Victorin d’emprunter à long terme pour financer le Projet soit modifié afin 
 d’en porter la date d’échéance au 31 décembre 2016; 
 
2o QUE la résolution numéro 36-CC-2013-2014 soit modifiée, en remplaçant 
 partout où se trouvent,  
 

a) la date du « 30 septembre 2015 », par celle du « 31 décembre 2016 »; 
 
b) « ministre des Finances et de l’Économie, à titre de responsable du Fonds 
 de financement » par « ministre des Finances, à titre de responsable du 

 Fonds de financement »; et 
 
c) « ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport », par « ministre de 
 l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche »; 
 

3o QUE les dispositions de la résolution 36-CC-2013-2014 du 22 octobre 2013 
 demeurent valides et en vigueur sauf dans la mesure où elles sont modifiées 
 par les dispositions des présentes. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

107-CC-2014-2015 RAPPEL – QUALIFICATION DE PRESTATAIRES DE SERVICES EN 
ARCHITECTURE 

CONSIDÉRANT la liste de prestataires de services qualifiés en architecture de 
la Commission scolaire (en vigueur jusqu’au 31 octobre 2016), autorisée par le 
Conseil des commissaires en vertu de la résolution 45-CC-2013-2014 adoptée 
lors de la séance ordinaire du 22 octobre 2013;  

CONSIDÉRANT que cette liste respecte les exigences de l’article 43 du 
Règlement sur les contrats de services des organismes publics (ci-après le       
« Règlement »), découlant de la Loi sur les contrats des organismes publics 
(LCOP);  

CONSIDÉRANT le paragraphe 3 du premier alinéa de l’article 43 du 
Règlement, édictant qu’un avis public de qualification doit à nouveau être publié 
de façon à permettre la qualification d’autres prestataires de services pendant la 
période de validité de la liste;  

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a donc publié un 
rappel de qualification dans le but d’ajouter deux (2) firmes d’architectes à sa 
liste actuelle de prestataires de services qualifiés en architecture;  

CONSIDÉRANT que l’article 44 du Règlement prévoit la composition d’un 
comité de sélection pour évaluer le niveau de qualité des demandes de 
qualifications déposées;  
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CONSIDÉRANT qu’un comité de sélection a été constitué conformément à la 
Politique de gestion contractuelle concernant la conclusion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de construction des organismes 
publics du réseau de l’éducation (ci-après la « Politique »), comprenant un 
secrétaire, deux membres internes et un membre externe;  

CONSIDÉRANT que ce comité de sélection, dûment constitué selon la 
Politique, recommande la liste révisée de prestataires de services qualifiés en 
architecture du document déposé, à la suite de l’évaluation des sept (7) 
demandes de qualification reçues en réponse au rappel de l’avis public AP-
ARCHITECTES-999 (2013-2016);  

CONSIDÉRANT que selon l’article 45 du Règlement, tout contrat subséquent à 
la qualification de prestataires de services est restreint aux seuls prestataires 
qualifiés, pourvu qu’il comporte une dépense inférieure au seuil d’appel d’offres 
public;  

CONSIDÉRANT que selon le pouvoir numéro 16 du Règlement de délégation 
de fonctions et de pouvoirs de la Commission scolaire, la direction du Service 
des ressources matérielles peut octroyer les contrats de services professionnels 
en architecture et en ingénierie; 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs 
des ministères, des organismes et des réseaux du secteur public, ainsi que des 
sociétés d’État et conformément au Règlement concernant la délégation du 
pouvoir d’autorisation de conclure certains contrats de services de la 
Commission scolaire, tout contrat de services professionnels doit être autorisé 
préalablement par l’instance délégataire appropriée;  

IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière :  

QUE le Conseil des commissaires autorise l’ajout des firmes d’architectes « Le 
Groupe des Sept – atelier d’architecture inc. » et « FSA Architecture inc. » à la 
liste de prestataires de services qualifiés en architecture de la Commission 
scolaire, qui a été révisée en conséquence et est valide jusqu’au 31 octobre 
2016. 

Adoptée à l’unanimité 

108-CC-2014-2015 RAPPEL – QUALIFICATION DE PRESTATAIRES DE SERVICES EN 
INGÉNIERIE 

  
CONSIDÉRANT la liste de prestataires de services qualifiés en ingénierie de la 
Commission scolaire (en vigueur jusqu’au 31 octobre 2016), autorisée par le 
Conseil des commissaires en vertu de la résolution 46-CC-2013-2014 adoptée 
lors de la séance ordinaire du 22 octobre 2013;  
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CONSIDÉRANT que cette liste respecte les exigences de l’article 43 du 
Règlement sur les contrats de services des organismes publics (ci-après le       
« Règlement »), découlant de la Loi sur les contrats des organismes publics 
(LCOP);  
 
CONSIDÉRANT le paragraphe 3 du premier alinéa de l’article 43 du 
Règlement, édictant qu’un avis public de qualification doit à nouveau être publié 
de façon à permettre la qualification d’autres prestataires de services pendant la 
période de validité de la liste;  
 
CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a donc publié un 
rappel de qualification dans le but d’ajouter deux (2) firmes d’ingénieurs à sa 
liste actuelle de prestataires de services qualifiés en ingénierie pour la spécialité 
A (mécanique et électricité);  
 
CONSIDÉRANT que l’article 44 du Règlement prévoit la composition d’un 
comité de sélection pour évaluer le niveau de qualité des demandes de 
qualifications déposées;  
 
CONSIDÉRANT qu’un comité de sélection a été constitué conformément à la 
Politique de gestion contractuelle concernant la conclusion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de construction des organismes 
publics du réseau de l’éducation (ci-après la « Politique »), comprenant un 
secrétaire, deux membres internes et un membre externe;  
 
CONSIDÉRANT que ce comité de sélection, dûment constitué selon la 
Politique, recommande la liste révisée de prestataires de services qualifiés en 
ingénierie du document déposé pour la spécialité A (mécanique et électricité), à 
la suite de l’évaluation des huit (8) demandes de qualification reçues en 
réponse au rappel de l’avis public AP-INGÉNIEURS-999 (2013-2016);  
 
CONSIDÉRANT que selon l’article 45 du Règlement, tout contrat subséquent à 
la qualification de prestataires de services est restreint aux seuls prestataires 
qualifiés, pourvu qu’il comporte une dépense inférieure au seuil d’appel d’offres 
public;  
 
CONSIDÉRANT que selon le pouvoir numéro 16 du Règlement de délégation 
de fonctions et de pouvoirs de la Commission scolaire, le directeur du Service 
des ressources matérielles peut octroyer les contrats de services professionnels 
en architecture et en ingénierie; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs 
des ministères, des organismes et des réseaux du secteur public, ainsi que des 
sociétés d’État et conformément au Règlement concernant la délégation du 
pouvoir d’autorisation de conclure certains contrats de services de la 
Commission scolaire, tout contrat de services professionnels doit être autorisé 
préalablement par l’instance délégataire appropriée;  
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IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais :  
 
QUE le Conseil des commissaires autorise l’ajout des firmes d’ingénieurs          
« Bouthillette Parizeau inc. » et « Stantec experts-conseils ltée » à la liste des 
prestataires de services qualifiés en ingénierie de la Commission scolaire pour 
la spécialité A (mécanique et électricité), qui a été révisée en conséquence et 
est valide jusqu’au 31 octobre 2016. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

109-CC-2014-2015 ÉCOLE DES PETITS-EXPLORATEURS – FENESTRATION ET RÉFECTION 
DE L’ENVELOPPE EXTÉRIEURE, PHASE I 

  
CONSIDÉRANT que huit (8) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges;  
 
CONSIDÉRANT que quatre (4) entrepreneurs ont déposé une soumission;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Leclerc associés 
architectes inc. » d'octroyer le contrat à l'entrepreneur « Axe Construction inc. »;  
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Diane Fournier :  
 
1°  QUE le contrat pour l’appel d’offres 029-063-45502 – École des Petits-
 Explorateurs – fenestration et réfection de l’enveloppe extérieure, phase I, 
 soit accordé à l’entrepreneur « Axe Construction inc. » pour un montant total 
 de 699 000,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
 soumissions du 10 avril 2015 déposé par le Service des ressources 
 matérielles;  
 
2°  QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
 signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire 
 Marie-Victorin. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

110-CC-2014-2015 ÉCOLE GÉRARD-FILION – RÉFECTION DE LA TOITURE – SECTIONS A4, 
B1, C1, C2, C3, D1 ET D2  

  
CONSIDÉRANT que neuf (9) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges;  
 
CONSIDÉRANT que quatre (4) entrepreneurs ont déposé une soumission;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « un architecture 
inc. » d'octroyer le contrat à l'entrepreneur « Toitures Couture & Associés inc. »;  
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IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard :  
 
1°  QUE le contrat pour l’appel d’offres 078-278-45506 – Gérard-Filion – 
 réfection de la toiture – sections A4, B1, C1, C2, C3, D1 et D2, soit accordé 
 à l’entrepreneur « Toitures Couture & Associés inc. » pour un montant total 
 de 659 077,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
 soumissions du 23 avril 2015 déposé par le Service des ressources 
 matérielles;  
 
2°  QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
 signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire 
 Marie-Victorin. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

111-CC-2014-2015 PISTE D’ATHLÉTISME DE L’ÉCOLE GÉRARD-FILION – AUTORISATION 
DE PROCÉDURES JUDICIAIRES 

  
CONSIDÉRANT qu’en mai 2012, le Conseil des commissaires autorisait un 
protocole d’entente relatif à l’aménagement d’une piste d’athlétisme et d’un 
terrain de soccer/football (incluant diverses installations d’athlétisme) à l’école 
Gérard-Filion pour l’été 2014;  
 
CONSIDÉRANT que le contrat pour l’exécution desdits travaux a été octroyé en 
mai 2013;  
 
CONSIDÉRANT les explications fournies aux commissaires lors de la rencontre 
du comité de travail du Conseil des commissaires du 28 avril 2015;  
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard :  
 
QUE le Conseil des commissaires mandate et autorise le directeur général à 
entreprendre toutes les démarches nécessaires, incluant les procédures 
judiciaires qui seraient requises dans ce dossier. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

112-CC-2014-2015 INTÉGRATION DES LICENCES D’INFRASTRUCTURE RÉSEAU AU 
REGROUPEMENT D’ACHATS DES CS RELIÉ À L’ACQUISITION DE 
LICENCES MICROSOFT (MANDAT GRICS) 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a autorisé l’engagement de 
la Commission scolaire Marie-Victorin à participer à l’appel d’offres lancé par la 
GRICS, en approuvant le mandat d’achat pour la Suite bureautique MS Office et 
les mises à jour de Windows;  
 
 



11 
C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  

C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  
S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  28  A V R I L  2015  

 

AD-03-01-05 – Procès-verbaux 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

CONSIDÉRANT que le contrat actuel permet à la Commission scolaire Marie-
Victorin de joindre le regroupement des CS sur les licences d’infrastructure 
réseau (la Suite Core CAL);  
 
CONSIDÉRANT que le Service des technologies de l’information doit 
renouveler annuellement ses licences d’infrastructure réseau;  
 
CONSIDÉRANT que la GRICS a réalisé l’année dernière un appel d’offres 
public pour certains produits Microsoft et que les licences d’infrastructure 
réseau, pour l’accès aux serveurs en font partie;  
 
CONSIDÉRANT que le contrat débutera en juin 2015;  
 
CONSIDÉRANT que l’engagement de la Commission scolaire constitue un 
mandat en vertu des articles 2130 à 2185 du Code civil du Québec et qu’à 
compter de sa signature, le mandat ne peut être exécuté, annulé ou révoqué 
qu’avec l’autorisation des instances décisionnelles du mandataire (la GRICS); 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du programme EES (Enrollment for Education 
Solutions) de la Corporation Microsoft, le coût annuel de l’acquisition des 
licences est déterminé par le nombre d’ÉETP (équivalent employé à temps 
plein) de la Commission scolaire dans l’année 2014-2015, selon la formule 
déterminée par la Corporation Microsoft;  
 
CONSIDÉRANT que les prix seront fermes pour la durée du contrat, moyennant 
des ajustements proportionnels si de nouveaux regroupements de licences 
Microsoft (suites) sont offerts par la suite;  
 
CONSIDÉRANT que le contrat est à sa première année d’option sur deux 
années possibles et ce, aux mêmes conditions auprès de Softchoice, en tout ou 
en partie;  
 
CONSIDÉRANT que le coût annuel des licences d’infrastructure est d’environ 
47 300 $ portant ainsi le montant annuel estimé à 259 300 $ par rapport au 
contrat original (estimé à 212 000 $ annuellement) soit une augmentation de  
15 %; 
  
CONSIDÉRANT que de joindre le regroupement génère une économie 
substantielle d’environ 22 300 $ annuellement;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Service des technologies de 
l’information; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière :  
 
1°  QUE le Conseil des commissaires autorise l’intégration des licences 
 d’infrastructure au contrat actuel, lancé par la GRICS l’année dernière;  
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2°  QUE le Conseil des commissaires autorise la direction du Service des 
 technologies de l’information à intervenir pour et au nom de la Commission 
 scolaire Marie-Victorin dans ce dossier. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

113-CC-2014-2015 MISE À JOUR DU MANDAT D’ACHAT DES TABLEAUX NUMÉRIQUES 
INTERACTIFS (TNI), AUTRES ÉQUIPEMENTS ET ACCESSOIRES POUR 
L’ANNÉE 2015-2016 

CONSIDÉRANT que la mesure 50730 Technologie de l’information et de la 
communication dans les écoles du Québec, permet de doter les classes des 
écoles primaires et secondaires d’un tableau numérique interactif (TNI); 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire souhaite acquérir environ 440 
TNI au cours de 2015-2016 afin de compléter les installations de TNI en 
classe; 

CONSIDÉRANT que le nombre de TNI pourra varier en fonction du coût unitaire 
incluant l’installation; 

CONSIDÉRANT que le montant maximum est de 1 200 000 $ lequel sera versé 
lors de l’analyse du rapport financier relatif à la mesure 50730; 

CONSIDÉRANT que la date limite pour signifier au Centre collégial des 
services regroupés (CCSR) le budget 2015-2016 est le 1er mai 2015; 

CONSIDÉRANT l’obligation de la Commission scolaire d’acquérir les tableaux 
numériques auprès du Centre des services partagés du Québec (CSPQ) afin 
d’être admissible à l’allocation liée à la mesure 50730; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des technologies de 
l’Information; 

IL EST PROPOSÉ par M. Michel Rocheleau : 

1° QUE la Commission scolaire Marie-Victorin participe à la mise à jour du 
 mandat d’achat des tableaux numériques interactifs (TNI), autres 
 équipements et accessoires pour l’année 2015-2016 lancée par le CSPQ-
 CCSR, pour un montant maximum de 1 200 000 $; 
 

2° QUE la direction du Service des technologies de l’information soit autorisée 
 à signer et à  intervenir pour et au nom de la Commission scolaire Marie-
 Victorin dans ce dossier. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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 AUTRES POINTS 
 
Aucun autre point n’est traité. 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Aucune personne n’a pris la parole.   
 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 
 
Sept commissaires ont pris la parole. 
 

 AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin.  Il est 22 h 03. 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidente                                      Secrétaire générale 
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